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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures et les declarations de son president sur la 
situation au Liberia et en Afrique de l’Ouest, 

Prenant note des rapports en date du 24 septembre 2004 (S/2004/752) et du 
6 decembre 2004 (S/2004/955) que le Groupe d’experts des Nations Unies sur le 
Liberia a presentes en application de la resolution 1549 (2004), 

Prenant note de la lettre datee du 13 decembre 2004, adressee au President du 
Comite cree par le paragraphe 21 de la resolution 1521 (2003) par le Representant 
special du Secretaire general au Liberia, 

Conscient que le lien entre l’exploitation illegale des ressources naturelles, 
comme les diamants et le bois, le commerce illicite de ces ressources et la 
proliferation et le trafic d’armes est l’un des facteurs qui contribuent a attiser et 
exacerber les conflits en Afrique de l’Ouest, et en particulier au Liberia, 

Rappelant que les mesures imposees dans sa resolution 1521 (2003) tendaient 
a empecher que cette exploitation illegale ne vienne raviver le conflit au Liberia, de 
meme qu’a soutenir l’application de l’Accord general de paix ainsi que l’exercice de 
T autorite du Gouvernement national de transition sur l’ensemble du Liberia, 

Se declarant satisfait que le deployment integral de la Mission des Nations 
Unies au Liberia ait contribue a T amelioration de la securite dans l’ensemble du 
pays, tout en constatant que le Gouvernement national de transition n’exerce pas 
encore son autorite sur l’ensemble du Liberia, 

Constatant avec preoccupation que l’ex-President Charles Taylor et d’autres 
personnes qui lui sont encore etroitement associees continuent de mener des 
activites qui compromettent la paix et la stabilite au Liberia et dans la region, 

Ayant examine les mesures edictees aux paragraphes 2, 4, 6 et 10 de la 
resolution 1521 (2003) et au paragraphe 1 de la resolution 1532 (2004) et les 
progres accomplis dans le sens de la realisation des objectifs enonces aux 
paragraphes 5, 7 et 11 de la resolution 1521 (2003), 
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Accueillant avec satisfaction les mesures prises par le Gouvernement national 
de transition du Liberia en vue de satisfaire aux conditions mises par le Conseil de 
securite a la levee des mesures imposees par sa resolution 1521 (2003), 

Prenant note de l’achevement de l’operation de demobilisation et de 
desarmement, ainsi que du respect du cessez-le-feu et de l’application de l’Accord 
general de paix, mais soulignant que l’achevement de l’operation de reinsertion, de 
rapatriement et de restructuration du secteur de la securite continue de se heurter a 
des difficultes non negligeables, de meme que l’instauration et le maintien de la 
stabilite au Liberia et dans la sous-region, 

Notant avec preoccupation que malgre les reformes importantes qu’il a 
entreprises, le Gouvernement national de transition du Liberia n’est guere parvenu a 
exercer pleinement son autorite et son contrdle sur les regions productrices de bois 
ni a faire en sorte que les recettes publiques provenant du secteur forestier liberien 
ne soient pas utilisees pour attiser le conflit ou de toute autre maniere contraire aux 
resolutions du Conseil, mais le soient a des fins legitimes dans l’interet de la 
population liberienne, et notamment aux fins du developpement, 

Se felicitant que le Gouvernement national de transition ait entrepris 
d’instituer un regime efficace de certificats d’origine pour le commerce des 
diamants bruts, qui se veut transparent et se prete a la verification internationale, 
attendant avec interet la visite que doivent effectuer au Liberia les representants du 
Processus de Kimberley au debut de 2005, encourageant le Gouvernement a 
poursuivre les preparatifs a cet egard et priant instamment les Etats de l’epauler 
davantage dans cette entreprise, 

Considerant que la situation au Liberia continue de menacer la paix et la 
securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide, sur la base de revaluation effectuee plus haut des progres 
accomplis par le Gouvernement national de transition du Liberia en vue de satisfaire 
les conditions mises a la levee des mesures imposees par sa resolution 1521 (2003) : 

a) De reconduire les mesures concernant les armes et les voyages imposees 
aux paragraphes 2 et 4 de la resolution 1521 (2003) pour une nouvelle periode de 
12 mois a compter de la date d’adoption de la presente resolution et de les 
reexaminer dans un delai de six mois; 

b) De reconduire les mesures concernant le bois d’ceuvre imposees au 
paragraphe 10 de la resolution 1521 (2003) pour une nouvelle periode de 12 mois a 
compter de la date d’adoption de la presente resolution et de les reexaminer dans un 
delai de six mois; 

c) De reconduire les mesures concernant les diamants imposees au 
paragraphe 6 de la resolution 1521 (2003) pour une nouvelle periode de six mois a 
compter de la date d’adoption de la presente resolution mais de les reexaminer dans 
un delai de trois mois, compte tenu de la visite effectuee dans le cadre du Processus 
de Kimberley et du rapport preliminaire du Groupe d’experts demande au 
paragraphe 8 f) ci-apres, le but etant de lever les mesures des que possible, lorsque 
le Conseil aura conclu que le Gouvernement national de transition a institue un 
regime efficace de certificats d’origine pour le commerce des diamants bruts, 
transparent et susceptible de verification internationale; 
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2. Se declare a nouveau pret a lever ces mesures des lors que les conditions 
visees au paragraphe 1 ci-dessus auront ete satisfaites; 

3. Encourage le Gouvernement national de transition du Liberia a redoubler 
d’efforts pour satisfaire ces conditions, notamment en mettant en oeuvre l’lnitiative 
du Liberia pour les forets et en operant les reformes necessaires a la Direction de la 
mise en valeur des forets, et prie instamment les membres du Gouvernement 
national de transition de s’engager tous dans ce sens pour le bien du peuple liberien; 

4. Note que les mesures edictees au paragraphe 1 de la resolution 1532 
(2004) demeurent en vigueur pour empecher 1’ex-President Charles Taylor, les 
membres de sa famille immediate, les hauts responsables de l’ancien regime Taylor 
ou d’autres proches allies et associes d’utiliser des fonds et biens qu’ils ont 
detournes pour faire obstacle au retablissement de la paix et de la stabilite au Liberia 
et dans la sous-region, et confirme de nouveau son intention de revoir ces mesures 
au moins une fois par an; 

5. Demande a nouveau a la communaute internationale des donateurs 
d’apporter son concours au processus de paix, notamment au programme de 
reinsertion et de reconstruction, de contribuer genereusement aux appels 
humanitaires globaux, de verser aussitdt que possible les contributions annoncees a 
la Conference pour la reconstruction du Liberia tenue a New York les 5 et 6 fevrier 
2004 et de repondre aux besoins financiers, administratifs et techniques immediats 
du Gouvernement national de transition du Liberia, et en particulier d’aider le 
Gouvernement a satisfaire aux conditions visees au paragraphe 1 ci-dessus, de sorte 
que les mesures d’interdiction puissent etre levees des que possible; 

6. Exige a nouveau de tous les Etats qu’ils s’abstiennent de toute action de 
nature a contribuer a destabiliser davantage la sous-region et exige en outre de tous 
les Etats d’Afrique de l’Ouest qu’ils prennent des mesures pour empecher des 
individus et des groupes armes de preparer et commettre de leur territoire des 
agressions contre les pays voisins; 

7. Rappelle a tous les Etats qu’ils sont tenus d’appliquer toutes les mesures 
edictees par les resolutions 1521 (2003) et 1532 (2004) et, en particulier, au 
Gouvernement national de transition du Liberia qu’il doit s’acquitter sans tarder de 
l’obligation qui lui est faite de geler les avoirs de toutes les personnes designees par 
le Comite cree par le paragraphe 21 de la resolution 1521 (2003) (ci-apres « le 
Comite »); 

8. Decide de reconduire le Groupe d’experts cree en application de sa 
resolution 1549 (2004) pour une nouvelle periode prenant fin le 21 juin 2005, et de 
lui confier les taches suivantes : 

a) Effectuer une mission devaluation de suivi au Liberia et dans les Etats 
voisins, afin d’enqueter et d’etablir un rapport sur l’application des mesures visees 
au paragraphe 1 ci-dessus et sur toutes violations desdites mesures, contenant 
notamment toutes informations utiles pour la designation, par le Comite, des 
individus vises au paragraphe 4 a) de la resolution 1521 (2003) et au paragraphe 1 
de la resolution 1532 (2004), ainsi que des indications sur les diverses sources de 
financement du trafic d’armes, par exemple les ressources naturelles; 

b) Evaluer l’impact et l’efficacite des mesures edictees au paragraphe 1 de 
la resolution 1532 (2004); 
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c) Evaluer les progres accomplis en vue de satisfaire aux conditions 
enoncees au paragraphe 1 ci-dessus; 

d) Evaluer les incidences humanitaires et socioeconomiques des mesures 
edictees aux paragraphes 2, 4, 6 et 10 de la resolution 1521 (2003); 

e) Presenter au Conseil, par l’intermediaire du Comite, le 7 juin 2005 au 
plus tard, un rapport sur toutes les questions retenues dans le present paragraphe; 

f) Presenter au Conseil, par l’intermediaire du Comite, le 21 mars 2005 au 
plus tard, un rapport preliminaire sur les progres accomplis en vue de satisfaire aux 
conditions mises a la levee des mesures concernant les diamants edictees au 
paragraphe 6 de la resolution 1521 (2003); 

9. Prie le Secretaire general, agissant en consultation avec le Comite, de 
nommer, des que possible, cinq experts au maximum justifiant de toutes les 
competences voulues concernant en particulier le bois, les diamants, les questions 
d’ordre financier, humanitaire et socioeconomique et toutes autres questions 
pertinentes, en faisant fond autant que possible sur les competences des membres du 
Groupe d’experts cree par la resolution 1549 (2004), et le prie en outre de prendre 
les dispositions voulues, sur les plans financier et de la securite, pour epauler le 
Groupe dans ses travaux; 

10. Invite la MINUL et les Missions des Nations Unies en Sierra Leone et en 
Cote d’Ivoire a continuer d’aider le Comite et le Groupe d’experts ainsi que le 
prescrit le paragraphe 23 de la resolution 1521 (2003); 

11. Demande a tous les Etats et au Gouvernement national de transition du 
Liberia de cooperer pleinement avec le Groupe d’experts; 

12. Prie le Secretaire general de lui presenter, le 7 juin 2005 au plus tard, en 
se fondant sur les informations obtenues de toutes les sources pertinentes, y compris 
le Gouvernement national de transition du Liberia, la MONUL et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, un rapport sur les progres accomplis 
en vue de satisfaire aux conditions visees au paragraphe 1 ci-dessus; 

13. Decide de rester saisi de la question. 
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